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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRÉOCCUPÉE par la sécurité des États du Continent américain qui est affectée de différentes manières par des menaces traditionnelles et par de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de nature diverse, entre autres, la criminalité transnationale organisée;

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par l’expansion et les dimensions de la criminalité transnationale organisée dans toutes ses manifestations, ainsi que par la complexité et la diversité croissantes des activités des groupes criminels organisés;

RAPPELANT
que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico en octobre 2003, les États membres ont condamné la criminalité transnationale organisée, parce qu’elle porte atteinte aux institutions des États et exerce des incidences nocives sur les sociétés, et qu’ils ont renouvelé l’engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale, dans le respect de la souveraineté de chaque État;

RÉITÉRANT:

Qu’il est important que les États parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée assument pleinement les engagements qu’ils ont contractés dans cet instrument et dans ses trois protocoles complémentaires, le «Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air»; le «Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants», ainsi que le «Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces détachées, composantes et munitions»;


La résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) «Lutte contre la criminalité transnationale organisée» qui a jeté les bases pour le traitement de cette question au sein de l’Organisation;


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION des Conclusions et Recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner l’utilité de l’élaboration d’un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, laquelle a eu lieu les 18 et 19 avril 2005 à Washington D.C., qui établissent, entre autres, qu’il serait recommandé de procéder à l’élaboration dudit plan;

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT:


Les décisions prises par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) au sujet des conclusions et recommandations concernant la question de la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain émises par les États membres lors de la Première Réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération contre la criminalité transnationale organisée tenue à Mexico en octobre 2003, et lors de la Première Réunion du Groupe ad hoc de la CICAD sur la criminalité transnationale organisée tenue à Washington, D.C. en mars 2004,


Les conclusions et recommandations émanées de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques  (REMJA-V) qui a eu lieu à Washington, D.C. en avril 2004,


La résolution 59/156 de l’Assemblée générale des Nations Unies « Coopération internationale en matière de la lutte contre la criminalité transnationale organisée; aider les États à renforcer leurs capacités en vue de faciliter l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et des protocoles s’y rapportant », et les décisions adoptées au cours de la Première Session de la Conférence des parties à la Convention de Palerme; et


AYANT VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale, en particulier la section qui traite des dossiers confiés à la Commission sur la sécurité continentale, notamment la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain» (AG/doc. _____/05);

DÉCIDE:

1.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer et à ratifier, à ratifier et à mettre en œuvre, dans les plus brefs délais les instruments ci-après ou, selon le cas, à y adhérer : la Convention de Palerme, et ses protocoles complémentaires, le «Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air»; le «Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants», ainsi que le Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces détachées, composantes et munitions».

2.
D’exhorter les États membres à adopter et/ou à renforcer leur législation et la coopération en vue de combattre les diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain, entre autres, le trafic illicite des drogues, le blanchiment des capitaux, le trafic illicite d’armes, la traite des personnes, le trafic des migrants, le délit cybernétique, les groupes armés de jeunes criminels, l’enlèvement et la corruption, [ainsi que les connexions du terrorisme avec ces manifestations].

3.
D’arrêter que le dossier de la criminalité transnationale organisée doit continuer d’être examiné sous ses diverses manifestations par les différentes entités de l’OEA qui oeuvrent dans ce sens dans leurs sphères de compétence respectives dans le but d’assurer la coordination et l’intégration des actions menées par les différents organismes et entités de l’Organisation, de sorte que l’OEA puisse consolider sa qualité de forum régional facilitant une coopération effective contre la criminalité transnationale dans le cadre des dispositions de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée “Convention de Palerme” et ses protocoles.

4.
De charger le Conseil permanent de créer, conformément à l’article 12 de son Règlement, une commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée, avec la participation d’experts gouvernementaux, qui sera chargée d’élaborer un projet de plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, et d’assurer le suivi des activités de l’Organisation et de ses organes, organismes et entités sur la question.

5.
De prendre en compte les «Conclusions et Recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner l’utilité d’élaborer un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée», lesquelles font partie de la présente résolution ainsi que le rapport de cette Réunion.

6.
De demander au Secrétariat général de mettre en place un mécanisme permettant de coordonner les efforts des organes, organismes, entités et mécanismes qui traitent des dossiers liés à la prévention de la criminalité transnationale organisée et à  la lutte contre ce fléau, afin d’empêcher les doubles emplois et maximiser les ressources institutionnelles.

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre le projet de plan d’action contre la criminalité transnationale organisée pour examen à la  Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), pour qu’il soit adopté par l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

8.
De prier instamment les États membres qui sont parties à la Convention de Palerme et à ses deux protocoles en vigueur, ou ont signé ces instruments, de travailler de concert lors de la Deuxième Conférence des parties qui se tiendra du 10 au 21 octobre 2005, en vue de faciliter la mise en œuvre de ces importants instruments internationaux.

9.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, et de présenter un rapport sur sa mise en œuvre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

10.
De charger le Conseil permanent de l’Organisation et le Secrétariat général, selon le cas, de mener à bien les activités visées dans la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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Les experts gouvernementaux réunis dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale les 18 et 19 avril 2005, pour examiner l’utilité d’élaborer un Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée, conformément à la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), ainsi que les conclusions et recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) à Washington, D.C., ont décidé ce qui suit:

1.
Il serait souhaitable de mettre au point un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée (Plan d’action). Le Plan d’action devrait promouvoir la plus large coordination des travaux des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée. 

2.
Le Plan d’action devrait refléter l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale consacrée dans la Déclaration de Bridgetown: Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale (2002), et dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003).

3.
Les composantes du plan d’action devraient être les suivantes:

(i) Mesures visant à une large et efficace coordination au sein de l’Organisation, et appui aux États membres en tenant compte du paragraphe 4 ci-dessous;

(ii) Cadre juridique et promotion du développement législatif et normatif, comme le décrit le paragraphe 5 ci-dessous;

(iii)
Perfectionnement des capacités nationales et renforcement de la coopération continentale comme le décrit le paragraphe 6 ci-dessous.

4.
Les mesures visant à une large et efficace coordination au sein de l’Organisation, et à un appui aux États membres devraient être dotées d’une composante politique ainsi que d’un aspect technique.

a.
La composante politique devrait consister en un comité spécial conjoint du Conseil permanent composé de la Commission sur la sécurité continentale et de la Commission des questions juridiques et politiques, étant donné que cette dernière assure le suivi de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), et bénéficier de la participation des experts gouvernementaux chargés de l’élaboration du plan d’action  et d’assurer le suivi de sa mise en œuvre. L’Assemblée générale devrait demander au Conseil permanent de créer ce comité spécial conjoint. Le Plan d’action devrait être soumis à la REMJA-VI pour examen aux fins d’adoption lors de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Les travaux de coopération dans ce domaine pourraient commencer aussitôt que le comité spécial conjoint aura été créé.  Le Plan d’action devrait se focaliser sur la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et ses protocoles, sur la base des travaux et en mettant à contribution l’expérience des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation intéressés à ce dossier.

b.
Le Secrétaire général devrait superviser la composante technique de ces efforts de coordination en apportant un appui au comité spécial conjoint. Le Secrétaire général devrait convoquer des réunions mensuelles ou bimensuelles des Services concernés du Secrétariat général, par exemple, le Département de la sécurité multidimensionnelle, le Département des questions et services juridiques, et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes, et faire rapport régulièrement au comité spécial conjoint. Le Secrétaire général devrait coordonner les efforts des organes, organismes, entités et mécanismes qui traitent actuellement de ce dossier afin d’empêcher les doubles emplois et maximiser les ressources institutionnelles. Le Secrétaire général devrait commencer à déployer des efforts dans ce sens aussitôt que l’Assemblée générale décidera de créer le comité spécial conjoint. 

5.
La Convention de Palerme et ses trois protocoles
/ devraient continuer à encadrer le renforcement de la coopération internationale dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.  Des mesures devraient être encouragées pour faciliter le développement législatif des États membres. On devrait éviter les doubles emplois des efforts des Nations Unies pour combattre la criminalité transnationale organisée au niveau du Continent américain. 

6.
Le Plan d’action devrait appeler à la mise en œuvre de la Convention de Palerme et à l’utilisation des mécanismes continentaux existants pour empêcher la criminalité transnationale organisée, mener des enquêtes y afférentes, et poursuivre ses auteurs. Les mesures visant à renforcer la coopération régionale et sous-régionale entre les États membres devraient inclure, entre autres, les accords bilatéraux, l’entraide juridique; la récupération et/ou la division des avoirs; les mécanismes de coopération institutionnelle; l’assistance technique; l’échange des informations; la divulgation des pratiques optimales; le transfert des technologies; la formation; les techniques spéciales d’investigation, et l’encouragement de la confiance.

ANNEXE II
COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 
OEA/Ser.K/XXIV
DU CONSEIL PERMANENT DE
REGDOT/doc.11/05
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
24 mai 2005
Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner 
Original: espagnol
l’utilité de l’élaboration d’un plan d’action continental 
contre la criminalité transnationale organisée
18 - 19 avril 2005
Washington, D.C.
RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DE
LA RÉUNION D’EXPERTS GOUVERNEMENTAUX CHARGÉS D’EXAMINER
L’UTILITÉ DE L’ÉLABORATION D’UN PLAN D’ACTION CONTRE
LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE
RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DE
DE LA RÉUNION D’EXPERTS GOUVERNEMENTAUX CHARGÉS D’EXAMINER
L’UTILITÉ DE L’ÉLABORATION D’UN PLAN D’ACTION CONTRE
LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE
I.  ANTÉCÉDENTS
En application du mandat confié par l’Assemblée générale dans la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) ainsi que des directives émises par le Conseil permanent, la Commission sur la sécurité continentale a convoqué pour les 18 et 19 avril 2005 une Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner la pertinence d’élaborer un Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée. Celle-ci devait avoir lieu au siège de l’Organisation à Washington, D.C.

Ce mandat provient d’une recommandation émanée de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-V), comme l’indiquent les «Conclusions et recommandations de la REMJA-V» (document REMJA-V/doc./7/04 rev. 4).

La résolution sous référence de l’Assemblée générale établit que le plan d’action contre la criminalité transnationale organisée doit être «un plan intégré qui regroupe les efforts que déploie chaque secteur de l’OEA pour affronter les divers volets du problème, conformément à la Déclaration  sur la sécurité des Amériques, lequel plan comptera avec la participation des différentes entités de l’OEA oeuvrant dans la matière».  A ces fins, durant le processus préparatoire à la Réunion d’experts, la Commission a écouté les suggestions des diverses entités compétentes de l’OEA au sujet de l’utilité d’un tel plan d’action.
Par conséquent, ont été reçues des présentations du Bureau du droit et des programmes interaméricains du Département des questions et des services juridiques de l’OEA  (comme le Secrétariat technique de la Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA), du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA); et du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et du Département de la sécurité multidimensionnelle.
C’est sur la base des suggestions émanées des entités mentionnées qu’ a été élaboré le document « Proposition d’éléments d’un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée » (Annexe I,document REGDOT/doc. 3/05) et il a été décidé de le soumettre à la Réunion d’experts.
Le projet d’ordre du jour de la Réunion d’experts a été aussi approuvé. 

II.  PROCÉDURES


Selon la décision prise aux réunions préparatoires de la Réunion d’experts gouvernementaux, la Présidente de la Commission sur la sécurité continentale avait assumé le rôle de présidente par intérim de la Réunion d’experts.
Adoption du projet d’ordre du jour
Le projet d’ordre du jour élaboré par la Commission a été soumis et approuvé sans modifications (Annexe I, REGDOT/doc.2/05 rev.1).
Élection du président et du vice-président

La Délégation du Canada a souligné la nécessité de continuer à traiter à l’échelle continentale la question de la lutte contre la criminalité transnationale organisée et, rappelant que la Réunion d’experts se déroulait dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, elle a désigné la Présidente de cette Commission, l’Ambassadrice Carmen Marina Gutierrez Salazar, Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA pour exercer la présidence de la Réunion d’experts. Cette désignation a été appuyée par la Délégation de Saint-Kitts-et-Nevis.  L’Ambassadrice Guttiérrez Salazar a été élue Présidente de la Réunion par acclamation. 
Au moment de proposer un vice-président pour la réunion, la Délégation du Brésil a rappelé l’engagement connu du Mexique en relation avec les efforts déployés à l’échelle internationale dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée et elle a désigné l’Ambassadeur Miguel Ángel González Félix, expert en la matière au Mexique.   La Délégation de la République dominicaine a appuyé la nomination et l’Ambassadeur González Félix a été élu par acclamation vice-président de la Réunion. 
Discussions

Dans son allocution d’introduction, la présidence a rappelé le mandat de l’Assemblée générale qui a donné lieu à cette réunion d’experts gouvernementaux et aux critères qui la régissent.  La présidence a aussi fait un résumé de l’examen de la question au sein de l’Organisation, reprenant les diverses activités pertinentes des entités qui se consacrent à cette question.  La Présidente a souligné qu’il incombe aux experts de déterminer l’utilité d’élaborer ou non un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. Dans cette perspective, elle a souligné que l’initiative des Ministres de la justice et de l’Assemblée générale s’inscrit dans le cadre du besoin de veiller à ce que les efforts que déploie l’Organisation dans ce domaine relèvent d’un plan stratégique qui aborde la question dans toute sa complexité (document REGDOT/doc.9/05).  

Aux termes de la décision prise au sein de la Commission, a été soumis à la discussion le document «Propositions d’éléments d’un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée». 


De même, compte a été tenu, à titre de référence, du document intitulé: “Proposition préliminaire d’un Plan éventuel d’action continental contre la criminalité transnationale organisée”, lequel avait été présenté par le Mexique à la Commission durant le processus préparatoire.  A la demande de la Délégation du Mexique, il a été décidé d’inclure cette proposition en annexe au présent rapport (Annexe III)

De même, à la demande de la Délégation Argentine, note a été prise de la Convention type soumis par cette délégation et il a été de l’inclure à l’annexe au présente rapport (Annexe IV). 

III.  CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA RÉUNION 
Les experts ont discuté des éléments soumis par la Commission et c’est sur cette base que l’on a procédé à l’élaboration des conclusions et recommandations concernant l’utilité de l’élaboration d’un plan d’action continental.  Ses décisions sont reproduites dans le document Conclusions et recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux chargés d’examiner l’utilité de l’élaboration d’une Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée » (Annexe II, REGDOT/doc.6/05). 
Les experts ont conclu qu’il était recommandé de mettre au point un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, lequel devrait être soumis à la REMJA-VI aux fins d’approbation éventuelle par l’Assemblée générale en 2006. En même temps, ils ont recommandé que le « Plan d’action devrait promouvoir la plus ample coordination du travail des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée ». 
Il sied de souligner en outre qu’il a été suggéré que le Plan d’action « devrait refléter l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale consacrée dans la Déclaration de Bridgetown : une approche multidimensionnelle de la sécurité continentale (2002), et dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003).  Il a été proposé que le Conseil permanent mette sur pied une commission spéciale mixte du Conseil permanent composée de la Commission sur la sécurité continentale et de la Commission des questions juridiques et politiques, avec la participation d’experts gouvernementaux. Cette commission spéciale serait chargée d’élaborer le plan d’action et d’assurer le suivi de sa mise en œuvre.   Les experts ont recommandé également que le Plan d’action prenne comme point focal la Convention de Palerme et se fonde sur le travail et l’expérience des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation qui se consacrent actuellement à cette question.   Finalement, pour ce qui est du Plan d’action il a été recommandé d’inclure un « appel à la mise en oeuvre de la Convention de Palerme et à l’utilisation des mécanismes continentaux existants pour empêcher la criminalité transnationale organisée, mener des enquêtes y afférentes, et poursuivre ses auteurs.  
Il a été jugé pertinent que le Secrétaire général prenne en charge la supervision de la dimension et de l’appui techniques à la Commission spéciale mixte et des mesures spécifiques ont été suggérées. 
Les experts ont conclu aussi que la «Convention de Palerme et ses trois protocoles
 devraient continuer de servir de cadre de renforcement de la coopération internationale dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée», que l’on «devrait encourager l’adoption de mesures visant à faciliter le développement des lois dans les États membres » et que « il ne faut pas qu’il y ait sur le plan continental de chevauchement des efforts déployés aux Nations Unies pour combattre la criminalité transnationale organisée.»

IV.  CONCLUSIONS
La Réunion d’experts a été un succès dans tous les sens, comme en témoignent la haute qualité des résultats de ses travaux réalisés en un jour et demi seulement.  Les travaux ont été intenses et dynamiques et au nom de la Commission sur la sécurité continentale, je remercie et félicite chacun des représentants des États membres qui ont pris part à cette rencontre.  
Il sied de souligner et de reconnaître tout particulièrement la contribution du Vice-président de la Réunion, l’Ambassadeur Miguel Angel Gonzalez Félix, qui a brillamment dirigé les discussions, notamment pendant l’élaboration des Conclusions et recommandations.
J’exprime également ma gratitude pour la tâche efficiente et professionnelle réalisée durant ce processus par Monsieur Eduardo Mendoza et Mme Gillian Bristol du Secrétariat général. 

 Carmen Marina Gutiérrez Salazar
Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA
Présidente de la Commission sur la sécurité continentale
Présidente de la Réunion d’experts gouvernementaux
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Le présent document propose quelques éléments que pourrait examiner le groupe d’experts qui examinera, en avril 2005, la pertinence d’élaborer un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.
Conformément à l’alinéa 25 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont décidé de condamner la criminalité transnationale organisée, parce qu’elle porte atteinte aux institutions des États et elle a des effets nocifs sur nos sociétés; de renouveler l’engagement à lutter contre elle en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale respectueuse de la souveraineté de chaque État, en particulier par l’échange d’information, l’entraide juridique et l’extradition; de lutter contre la criminalité transnationale organisée, notamment par le plein respect des obligations contractées par les États parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles, pour que soit conféré dans le Continent américain le caractère d’infraction au blanchiment des actifs, à l’enlèvement, au trafic illicite des personnes, à la corruption et aux crimes connexes, et que les biens provenant de ces délits soient identifiés, tracés depuis leur source, gelés ou saisis, et en fin de compte, qu’ils soient confisqués et enlevés de tout contrôle illicite; enfin, d’améliorer la coordination et la coopération technique visant à renforcer les institutions nationales chargées de prévenir et de sanctionner ces délits transnationaux et d’identifier et de juger les membres des organisations criminelles transnationales.
L’alinéa 43 de cette même Déclaration établit que la Commission sur la sécurité continentale doit coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation liés aux diverses facettes de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, en respectant leurs mandats et leurs domaines de compétences, dans le but d’assurer l’application, l’évaluation et le suivi de la Déclaration.
L’Assemblée générale réunie à Quito a adopté au cours de sa séance plénière du 8 juin 2004, la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) “Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain”. Conformément aux conclusions et recommandations adoptées par la REMJA-V
/, elle a, entre autre, chargé le Conseil permanent dans cette résolution, de convoquer par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, “un groupe d’experts chargés d’étudier l’utilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée à titre de plan intégré qui regroupe les efforts que déploie chaque secteur de l’OEA pour affronter les divers volets du problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, lequel plan comptera avec la participation des différentes entités de l’OEA œuvrant dans ce domaine”.

En application de ce mandat, la Commission a demandé et reçu des rapports et des recommandations des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation impliqués dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée,
/ et sur la base de leurs recommandations
/ elle est arrivée à la conclusion qu’il serait utile que l’Organisation soit doté d’un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

Les efforts des États membres contre la criminalité transnationale organisée s’inscrivent dans le cadre de deux grands domaines de travail. D’une part, et en conséquence des obligations contractées dans différentes conventions internationales, les États membres se sont engagés à mettre au point une législation pénale nationale, compatible entre eux, conférant le caractère d’infraction à certains délits présentant des caractéristiques communes. D’autre part, les États membres s’efforcent de renforcer une structure de collaboration entre les autorités de différents États pour réglementer les opérations d’échange d’éléments de preuves, d’opérations menées conjointement, d’extradition, notamment, dans le but de punir et d’empêcher ces comportements.
Le Plan d’action tracerait clairement la direction que devrait adopter chacun des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation impliqués dans lutte contre la criminalité transnationale organisée pour avancer sur la voie de l’atteinte des objectifs fixés par le processus des Sommets des Amériques et de la mise en œuvre des décisions de l’Assemblée générale. Le Plan d’action contribuerait également à coordonner les efforts de l’Organisation, à maintenir l’approche multidisciplinaire, à empêcher les doubles emplois des fonctions, et l’utilisation irrationnelle des ressources, et à renforcer le système de coordination, d’évaluation et d’information concernant les activités liées à la criminalité transnationale organisée.

Citons ci-après quelques éléments éventuels du plan d’action:
1. Les mécanismes du Système interaméricain intervenant dans l’élaboration des politiques en matière de criminalité transnationale organisée, et dans la coordination des organes, organismes, entités, et mécanismes de l’Organisation – Un volet de l’éventuel plan d’action est celui des mécanismes qu’exigeraient l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, le Conseil permanent, la Commission sur la sécurité continentale et le Secrétariat général, pour accompagner, coordonner, et suivre les activités que mènera l’OEA dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action éventuel.
2. Cadre juridique – Les instruments multilatéraux qu’il faudra signer et ratifier, ratifier, et auxquels il faudra adhérer selon le cas, pour faciliter l’entraide judiciaire et la coopération technique, comme la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, le Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, ainsi que le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air; et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicite des migrants par terre, par mer et par air; et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces détachées, composantes et munitions, pour que soit conféré dans le Continent américain le caractère d’infraction au blanchiment des actifs, à l’enlèvement, au trafic illicite des personnes, à la corruption et aux crimes connexes, et que les biens provenant de ces délits soient identifiés, tracés depuis leur source, gelés ou saisis, et en fin de compte, qu’ils soient confisqués et enlevés de tout contrôle illicite; la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA); la Convention interaméricaine sur l’entraide judiciaire en matière pénale et son Protocole facultatif; la Convention des Nations Unies contre la corruption de 2003; la Convention interaméricaine contre la corruption, de 1996, et la Convention interaméricaine contre le terrorisme.
3. Stratégies nationales – Dans le cadre des accords internationaux, la promotion des stratégies nationales contre la criminalité transnationale organisée qui doivent inclure, entre autres, l’adoption à l’échelon national, d’un cadre juridique pénal et de procédure pénale qui prévoie des techniques spéciales d’enquêtes comme l’infiltration d’agents, l’intervention de communications privées, la collaboration, la protection des inculpés, et des agents judiciaires, la perquisition, la récompense, les informations anonymes, la caution, la confidentialité des enquêtes menées, la confidentialité de l’identité des témoins, la protection des biens; la conception d’institutions policières, judiciaires, de contrôle et d’exécution de peines adéquates; la formation d’experts; la compilation d’informations et de statistiques pour la formulation de politiques et l’évaluation des résultats; la mise en place de stratégies opérationnelles contre la criminalité transnationale organisée, notamment le délit cybernétique, la corruption, la traite des personnes, en particulier de femmes et d’enfants, le trafic des armes, et le trafic de migrants; enfin, le renforcement de mécanismes destinés à faciliter l’entraide judiciaire en matière pénale et l’extradition. 

4. Stratégies collectives – Les mesures qui doivent être adoptées pour renforcer la coopération régionale et sous-régionale entre les autorités des États membres et les mécanismes institutionnels pour les rendre plus diligents. Également, des mesures visant à renforcer l’assistance technique, l’échange des informations, la divulgation des pratiques optimales, et l’apprentissage nécessaire pour la mise en œuvre des stratégies nationales contre la criminalité transnationale organisée. 

Une fois reçues les recommandations du groupe d’experts sur la criminalité transnationale organisée, qui se réunira en avril 2005, sur la pertinence d’élaborer un plan d’action continental, la Commission les fera parvenir, par le truchement du Conseil permanent, à l’Assemblée générale pour que celle-ci les examine et formule, au cours de sa Trente-cinquième Session ordinaire.
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Les experts gouvernementaux réunis dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale les 18 et 19 avril 2005, pour examiner l’utilité d’élaborer un Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée, conformément à la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), ainsi que les conclusions et recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) à Washington, D.C., ont décidé ce qui suit:
1.
Il serait souhaitable de mettre au point un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée (Plan d’action). Le Plan d’action devrait promouvoir la plus large coordination des travaux des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée. 

2.
Le Plan d’action devrait refléter l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale consacrée dans la Déclaration de Bridgetown: Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale (2002), et dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003).
3.
Les composantes du plan d’action devraient être les suivantes:
(iii) Mesures visant à une large et efficace coordination au sein de l’Organisation, et appui aux États membres en tenant compte du paragraphe 4 ci-dessous;
(iv) Cadre juridique et promotion du développement législatif et normatif, comme le décrit le paragraphe 5 ci-dessous;
(iii)
Perfectionnement des capacités nationales et renforcement de la coopération continentale comme le décrit le paragraphe 6 ci-dessous.
4.
Les mesures visant à une large et efficace coordination au sein de l’Organisation, et à un appui aux États membres devraient être dotées d’une composante politique ainsi que d’un aspect technique.
a.
La composante politique devrait consister en un comité spécial conjoint du Conseil permanent composé de la Commission sur la sécurité continentale et de la Commission des questions juridiques et politiques, étant donné que cette dernière assure le suivi de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), et bénéficier de la participation des experts gouvernementaux chargés de l’élaboration du plan d’action  et d’assurer le suivi de sa mise en œuvre. L’Assemblée générale devrait demander au Conseil permanent de créer ce comité spécial conjoint. Le Plan d’action devrait être soumis à la REMJA-VI pour examen aux fins d’adoption lors de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Les travaux de coopération dans ce domaine pourraient commencer aussitôt que le comité spécial conjoint aura été créé.  Le Plan d’action devrait se focaliser sur la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et ses protocoles, sur la base des travaux et en mettant à contribution l’expérience des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation intéressés à ce dossier.
b.
Le Secrétaire général devrait superviser la composante technique de ces efforts de coordination en apportant un appui au comité spécial conjoint. Le Secrétaire général devrait convoquer des réunions mensuelles ou bimensuelles des Services concernés du Secrétariat général, par exemple, le Département de la sécurité multidimensionnelle, le Département des questions et services juridiques, et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes, et faire rapport régulièrement au comité spécial conjoint. Le Secrétaire général devrait coordonner les efforts des organes, organismes, entités et mécanismes qui traitent actuellement de ce dossier afin d’empêcher les doubles emplois et maximiser les ressources institutionnelles. Le Secrétaire général devrait commencer à déployer des efforts dans ce sens aussitôt que l’Assemblée générale décidera de créer le comité spécial conjoint. 

5.
La Convention de Palerme et ses trois protocoles
/ devraient continuer à encadrer le renforcement de la coopération internationale dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.  Des mesures devraient être encouragées pour faciliter le développement législatif des États membres. On devrait éviter les doubles emplois des efforts des Nations Unies pour combattre la criminalité transnationale organisée au niveau du Continent américain. 

6.
Le Plan d’action devrait appeler à la mise en œuvre de la Convention de Palerme et à l’utilisation des mécanismes continentaux existants pour empêcher la criminalité transnationale organisée, mener des enquêtes y afférentes, et poursuivre ses auteurs. Les mesures visant à renforcer la coopération régionale et sous-régionale entre les États membres devraient inclure, entre autres, les accords bilatéraux, l’entraide juridique; la récupération et/ou la division des avoirs; les mécanismes de coopération institutionnelle; l’assistance technique; l’échange des informations; la divulgation des pratiques optimales; le transfert des technologies; la formation; les techniques spéciales d’investigation, et l’encouragement de la confiance.
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le 29 mars 2005
Madame la présidente,
OEA00735

J’ai le plaisir de vous transmettre en annexe à la présente note un projet de Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée aux fins de considération par les États membres de l’Organisation et par la Réunion d’experts qui envisageront l’opportunité de doter le Continent américain d’un Plan d’action dans ce domaine d’importance prioritaire pour nos gouvernements.

Le projet de Plan d’action est présenté en application des conclusions et recommandations émanées de la Cinquième réunion des ministres de la justice des Amériques, de la Première réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération contre la criminalité transnationale organisée et de la Réunion du Groupe ad hoc sur la criminalité organisée de la CICAD, réunions présidées par mon pays, ainsi que de la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale, également défendue par le Mexique.

Le projet de Plan d’action ci-annexé tente d’éliminer tout risque d’impunité et d’activités de la criminalité organisée dans notre Continent en renforçant et en coordonnant plus intensément les efforts nationaux au moyen de la coopération. Le projet s’inspire de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et tente également d’harmoniser les efforts déployés aujourd’hui au sein de l’OEA, tout en proposant d’intensifier l’échange d’information et des pratiques optimales dans ce domaine.

Le Gouvernement du Mexique souhaiterait que ce projet soit considéré par les gouvernements du Continent en tant que base pour la négociation du Plan d’action continental que l’Assemblée générale de l’OEA pourrait adopter lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire.

Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Madame la présidente, l’expression de ma plus haute considération.

Ambassadeur Jorge Chen

Représentant permanent du Mexique

Mission permanente du Mexique

près l’Organisation des États Américains 

Washington, D.C.
Son Excellence 
Madame Carmen Marina Gutiérrez
Ambassadrice
Présidente de la Commission sur la sécurité continentale
Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA
Washington, D.C.
PROJET DU GOUVERNEMENT DU MEXIQUE
/
PLAN D’ACTION CONTINENTAL CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Les États membres de l’Organisation des États Américains,
1. Reconnaissant l’impact social et économique profond et néfaste du crime transnational organisé, qui porte atteinte également aux institutions démocratiques des États, à la gouvernance et à l’État de droit, et qui place les pays en développement dans une situation particulièrement vulnérable. 

2. Conscients que la criminalité transnationale organisée a tiré profit de la mondialisation économique et commerciale, en se développant et se diversifiant de façon alarmante ces dernières années dans tous les pays du Continent américain.  

3. Préoccupés du fait que le développement exponentiel des nouvelles technologies a créé des débouchés sans précédent pour les organisations de criminels, qui ont élargi leurs activités de façon coordonnée même au-delà des frontières, en employant pour ce faire des méthodes de plus en plus complexes, ce qui constitue une nouvelle menace à la sécurité des États. 

4. Consternés par l’influence et l’éventualité que des groupes délictueux parviennent aux structures gouvernementales des États, les corrompant avec leurs ressources de provenance illicites et affaiblissant leur fonctionnement.
5. Persuadés que la seule solution pour faire face à la criminalité transnationale organisée de façon efficace passe par la coopération internationale. 

6. Rappelant que, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les pays du Continent américain ont considéré que la nouvelle conception de la sécurité est celle «d’une approche multidimensionnelle, qui comprend les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces, les préoccupations et les défis posés à la sécurité des États du Continent américain, englobe les priorités de chaque État, contribue à l’affermissement de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est fondée sur des valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la défense des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale». À cet égard, nous plaçons la criminalité transnationale organisée au rang de ces nouvelles menaces à la sécurité.
Décidons de mettre en œuvre le présent Plan d’action afin de contribuer à la définition de visions intégrées en matière de criminalité transnationale organisée dans le Continent américain et pour que ces visions constituent l’apport de l’Organisation des États Américains aux travaux effectués au sein d’autres tribunes multilatérales dans ce domaine et, dans ce sens, reconnaissons comme fondement de notre coopération le cadre juridique suivant:
· Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée;
· Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants;
· Protocole contre le trafic illicite de migrants, par terre, air et mer;
· Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces détachées, composants et munitions;
· Convention unique de 1961 sur les stupéfiants, amendée par le Protocole de 1972;
· Convention de 1971 sur les substances psychotropes;
· Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes;
· Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes;
· Convention des Nations Unies contre la corruption;
· Convention interaméricaine contre la corruption;
· Convention interaméricaine sur l’entraide judiciaire en matière pénale; 
· Convention interaméricaine contre le terrorisme.
Mesures devant être entreprises par chaque État
7. Nous, États du Continent américain, nous engageons à ratifier et à mettre en œuvre de façon efficace les instruments précités, ou à y adhérer.
8. En vertu des instruments précités, nous, États membres, adopterons les lois internes nécessaires pour lutter contre la criminalité transnationale organisée et œuvrerons en faveur de l’harmonisation et de la diffusion de nos ordonnancements juridiques nationaux respectifs. 
9. À cet effet, et en vue de faciliter la coopération internationale, nous, États membres, adapterons nos législations nationales tout en définissant et qualifiant comme délit grave les actes suivants: pénalisation de la participation à un groupe de crime organisé (CDOT, art. 5); pénalisation du blanchiment du produit du délit (CDOT, art. 6), pénalisation de la corruption (CDOT, art. 8) et pénalisation de l’obstruction à la justice (CDOT, art. 23). En outre, nous incorporerons les définitions contenues dans l’article 2 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ainsi que les alinéas sur les «définitions» des protocoles à ladite Convention. 

10. Nous, États membres, nous engageons à promouvoir la constitution d’organes nationaux de travail en matière de traite des personnes et de trafic de migrants qui contribuent, à l’échelle nationale, à la réalisation des engagements souscrits dans le Continent américain et dans la sphère internationale.
11. Nous adopterons les mesures nécessaires pour déterminer la responsabilité tant des individus que des personnes morales qui participent aux délits cités au paragraphe antérieur (CDOT, art. 10).

12. Nous adopterons les mesures nécessaires pour remplir les mandats établis dans l’article 11 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée en ce qui a trait au procès, au jugement et aux sanctions des délits en question afin que ces derniers fassent l’objet de poursuites et de sanctions conformément à ladite Convention et aux moyens juridiques de défense applicables ou aux autres principes juridiques conformément au droit interne des États parties. 

13. Nonobstant les normes du droit international général et l’exercice des compétences pénales établies conformément à leur droit interne, nous, États membres, adopterons les mesures nécessaires pour établir la juridiction visée à l’article 15 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée aux effets de combattre les délits commis par celle-ci.
14. Nous, États membres, adopterons les mesures nationales nécessaires pour lutter contre le blanchiment d’argent décrit à l’article 7 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ce, conformément aux actions et recommandations issues d’autres tribunes spécialisées en la matière. Dans ce sens, nous nous engageons à conjuguer les efforts des divers plans d’action et des recommandations générales et spécifiques issues de ces tribunes afin de les incorporer aux actions du présent Plan d’action.
15. Le Conseil permanent de l’Organisation examinera la convenance d’aborder le thème du blanchiment d’argent globalement et en fonction des diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée ainsi que la pertinence d’établir des normes de coopération continentale contraignantes dans ce domaine. 

16. Nous adopterons les mesures législatives, administratives ou de toute autre nature pour promouvoir l’intégrité et prévenir, détecter et sanctionner la corruption de fonctionnaires ainsi que pour garantir l’intervention efficace des autorités (CDOT. art. 8 et 9). 

17. Nous mettrons en place les mesures nécessaires en matière de saisie et de confiscation de biens (CDOT, art. 12) dans la mesure où l’ordre juridique interne de chaque État le permettra, en tenant compte des normes existantes en la matière.  

18. Nous, pays du Continent américain, impulserons les réformes législatives nécessaires pour établir des techniques spéciales de recherche afin de combattre la délinquance organisée et, en particulier, pour garantir que la législation, les ressources, la capacité, les procédures et les mécanismes de coordination internationale soient adéquats pour faciliter l’exécution de ces opérations (CDOT, art. 20).

19. Nous, États membres, envisagerons la possibilité de passer des accords au cas par cas, ou des ententes bilatérales ou multilatérales sur les recherches coordonnées afin d’établir des organes mixtes de recherche en matière d’enquête, de procès ou d’action judiciaire (CDOT, art. 19).

20. Nous, États membres, adopterons des mesures appropriées, à l’intérieur de la limite de nos capacités, pour protéger efficacement contre d’éventuels actes de représailles ou d’intimidation les témoins qui participent aux procédures pénales et qui témoignent de délits commis par le crime organisé, y compris, le cas échéant, les membres de leurs familles et d’autres personnes proches ainsi que les victimes du délit, en tenant compte de l’établissement de procédures pour la protection physique de ces personnes, y compris leur réinstallation et l’interdiction totale ou partielle de révéler des informations sur leur identité et leur adresse (CDOT, art. 24).

21. Nous établirons les normes adéquates permettant de recevoir le témoignage des témoins au moyen de technologies de communication comme la vidéoconférence ou d’autres méthodes appropriées afin de réduire le risque posé à leur sécurité et pour rendre plus efficace l’exécution des procédures, sans pour autant compromettre les droits de l’accusé et en respectant les règles de procès équitable (CDOT, art. 24).

22. Nous adopterons les mesures ou les mécanismes nationaux nécessaires pour veiller au contrôle de l’intégrité des fonctionnaires chargés de faire appliquer la loi, en particulier ceux chargés de l’investigation et de la poursuite des personnes liées à la criminalité organisée ou y sont impliquées, en établissant pour ce faire, au sein de nos organismes judiciaires, des institutions de contrôle de l’intégrité en matière de sélection de personnel, et en renforçant aussi la coopération interinstitutionnelle entre ces organismes dans ce but. 

23. Nous, États membres, désignerons des points de contact et établirons un répertoire qui sera porté à la connaissance du Département de la sécurité multidimensionnelle aux effets de faciliter la coopération internationale pour faire face à la criminalité transnationale organisée, assouplir l’échange d’information et promouvoir l’exécution du présent Plan d’action en utilisant, quand cela est possible, des moyens de communication en temps réel.
24. Face à la nécessité d’améliorer les procédures d’extradition, nous, pays du Continent américain, œuvrerons afin de passer des traités et des accords internationaux en la matière, en considérant comme passibles d’extradition les délits évoqués au paragraphe 9 du présent Plan d’action, en appliquant les normes citées à l’article 16 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, particulièrement dans les cas où, compte tenu du caractère obligatoire de l’existence d’un traité et en l’absence de celui-ci, ledit article sert de base juridique à l’extradition. 

Mesures de coopération internationale et mandats des organes de l’OEA
25. Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action, nous, États du Continent américain, réaffirmons notre engagement à respecter les principes du droit international, en particulier ceux concernant la souveraineté nationale, l’intégrité du territoire et la non ingérence dans les affaires internes des États.
26. Le Conseil permanent, avec le concours du Département de la sécurité multidimensionnelle, assurera la coordination des travaux des divers organes de l’Organisation des États Américains lesquels, à l’intérieur de la limite de leur compétence, uniront leurs efforts pour garantir l’intégralité de la lutte contre la criminalité transnationale organisée, en liant leurs résultats aux indicateurs approuvés en matière de criminalité organisée par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) dans l’optique du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM).  

27. Le Conseil permanent chargera le Comité juridique interaméricain d’établir un Règlement type en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée dans les meilleurs délais qui contribue à faciliter l’action d’harmonisation législative entre les États du Continent pour assurer la mise en œuvre de la Convention de Palerme.
28. Le Conseil permanent de l’Organisation établira, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, un programme annuel de formation concentré sur le développement et le perfectionnement de la professionnalisation de la lutte contre la criminalité organisée, qui concentre tous les services offerts par les divers secteurs de l’OEA sur des thèmes liés à la lutte contre cette criminalité, comme par exemple les techniques spéciales d’investigation, de renseignement stratégique et d’échange d’information et de protection des témoins.
29. Le Conseil permanent de l’Organisation, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle et l’assistance des secteurs spécialisés de l’OEA, concevra et perfectionnera des programmes de formation à l’intention du personnel des organismes chargés de faire appliquer la loi dans les pays du Continent américain pour lutter contre la criminalité transnationale organisée sous toutes ses formes (CDOT, art. 29). À cet égard, il tiendra des séminaires de formation visant à mettre en place, au sein de ces organismes, des institutions chargées de contrôler l’intégrité dans le cadre de la sélection du personnel.
30. Le Conseil permanent de l’Organisation, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, conduira une étude dont l’objet sera d’identifier les pratiques optimales pour exécuter la saisie et la confiscation des biens provenant de délits et faciliter la restitution de ces biens à l’État qui les demande (CDOT, art. 12-14). Le résultat de cette étude permettra aux États de disposer d’une référence pour adapter leur législation nationale afin de faciliter la coopération internationale dans ce domaine.
31. Le Conseil permanent de l’Organisation chargera le Comité juridique interaméricain d’établir un Accord de coopération type pour que les pays du Continent américain mettent au point des techniques spéciales d’investigation afin de combattre la criminalité transnationale organisée. (CDOT, art. 20).

32. Le Conseil permanent de l’Organisation encouragera l’exécution d’accords cadre pour l’échange de fonctionnaires de liaison entre les États membres (CDOT, art. 27).

33. Le Conseil permanent organisera, avec le concours du Département de la sécurité multidimensionnelle, la réunion d’un groupe d’experts chargé d’identifier les pratiques optimales, de normaliser nos procédures et d’améliorer la coopération internationale en matière d’investigations coordonnées et ce, pour établir des organismes mixtes d’investigation en ce qui concerne les questions d’investigation, de procès ou d’action judiciaire (Recommandations de la 13e réunion des HONLEA et CDOT, art. 20).

34. Le Conseil permanent de l’Organisation envisagera de transformer en un Groupe d’experts la Réunion des experts gouvernementaux en matière de sécurité cybernétique, qui devra tenir compte, dans le déroulement de ses travaux, des divers niveaux de développement technologique ainsi que de la disponibilité des ressources humaines et financières pour faire face aux menaces à la sécurité cybernétique. En outre, le Département impulsera la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine intégrée pour lutter contre les menaces à la sécurité cybernétique : une approche multidimensionnelle et multidisciplinaire pour la création d’une culture de sécurité cybernétique. (Approuvée à la quatrième séance plénière de l’Assemblée générale de l’OEA tenue le 8 juin 2004).
35. Le Conseil permanent de l’Organisation encouragera, avec le concours du Département de la sécurité multidimensionnelle, l’établissement par le Groupe d’experts de normes qui tiennent compte des divers niveaux de développement des États, normes que ces pays pourraient éventuellement adopter comme lois, en tenant compte des accords existant dans d’autres régions et des travaux effectués par l’ONU et d’autres tribunes en la matière. 

36. Le Département de la sécurité multidimensionnelle, par l’intermédiaire du Groupe d’experts en la matière, encouragera la tenue de cours et séminaires pour offrir aux États membres des programmes de formation spécialisée qui leur permettront de faire face à la vaste gamme de délits cybernétiques.
37. Le Conseil permanent de l’Organisation, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, encouragera l’exécution d’accords ou d’arrangements bilatéraux et multilatéraux pour la protection de témoins protégés et de victimes du délit.
38. Le Conseil permanent établira, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, des mesures efficaces pour renforcer la coopération internationale en matière de lutte contre des organisations de criminels liées au trafic de biens culturels et historiques, de biens archéologiques, artistiques et historiques, au trafic d’espèces protégées, en tenant compte de la tâche réalisée par des tribunes et des organismes multilatéraux spécialisés.
39. Le Conseil permanent de l’Organisation, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, convoquera une réunion des autorités nationales au plus haut échelon possible pour discuter des mesures et actions à préconiser pour faire face au problème de la traite des personnes et du trafic de migrants de façon spécifique et individuelle, réunion qui se tiendra au moins une fois par an et formulera des conclusions et des recommandations à l’intention des États membres. 

40. Le Conseil permanent appuiera la tâche du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.
41. Le Conseil permanent, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, impulsera et formulera des mesures de prévention du délit (CDOT, art.  31), en tenant compte particulièrement des causes qui portent certains groupes marginaux à participer à des activités délictuelles organisées, notamment à des bandes transnationales de délinquants.
42. Dans le but de donner suite au présent Plan d’action, le Conseil permanent de l’Organisation, avec l’appui du Département de la sécurité multidimensionnelle, convoquera les pays du Continent à tenir chaque année une Réunion continentale de haut niveau sur la criminalité transnationale organisée (RHANDOT) au cours de laquelle seront débattus les thèmes centraux suivants: 

a.
Actions de développement institutionnel pour la mise en œuvre nationale et régionale du présent Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée;
b.
Mise en œuvre nationale et régionale des accords issus de la Conférence des États parties à la Convention de Palerme et à ses trois Protocoles additionnels;
c.
Mécanismes de coopération internationale et d’assistance juridique;
d.
Mécanismes de prévention de la criminalité transnationale organisée;
e.
Activités de formation et d’assistance technique;
f.
Autres thèmes qui seront choisis pour intégration à l’ordre du jour et seront approuvés par la RHANDOT.
43. Le Département de la sécurité multidimensionnelle fera rapport à la RHANDOT sur les mesures adoptées et sur les difficultés que rencontrent les États membres pour mettre en œuvre le présent Plan d’action.
44. Chaque État partie communiquera au Département de la sécurité multidimensionnelle, sur sa demande, des informations sur ses programmes, plans et pratiques ainsi que sur les mesures législatives et administratives adoptées pour appliquer le présent Plan d’action continental.
45. Les services de secrétariat de la RHANDOT seront assurés par le Département de la sécurité multidimensionnelle de l’OEA.
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CONVENTION TYPE SUR LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE

ACCORD DE COOPÉRATION

ENTRE

LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE

ET

..................................

POUR LUTTER CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE

La République Argentine et ………………….., ci-devant “les Parties”,

Dans le cadre des relations d’amitié existant déjà entre les deux États,

Tenant compte de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, de ses protocoles additionnels visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, contre le trafic illicite de migrants par terre, mer, air et contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions,

Souhaitant créer un cadre de coopération entre les deux pays et coordonner leurs actions afin de prévenir et réprimer la criminalité transnationale organisée sous toutes ses formes,

Dans le but de mettre en place une action complémentaire à d’autres traités ou accords internationaux pertinents auxquels les deux pays sont parties, 
Sont convenues de ce qui suit :

Article 1

Les Parties s’engagent à coopérer mutuellement, dans la limite des attributions que leur confient leurs régimes juridiques et administratifs respectifs pour prévenir et combattre les actes délictueux liés à la criminalité transnationale organisée qui sont perpétrés sur leurs territoires respectifs en vue de parvenir à une relation de coordination permanente et de mener les activités les plus efficaces dans ce domaine.

Article 2

La coopération décrite à l’article précédent englobe toutes les questions d’intérêt mutuel liées à la prévention, l’investigation et l’instruction des infractions qualifiées aux termes des articles 5, 6, 8 et 23 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, à l’article 5 du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, à l’article 6 du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer, air et à l’article 5 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, et d’autres actes délictueux qui sont une expression de la criminalité organisée dans la mesure où ils sont qualifiés dans le droit interne de chaque Partie et ils revêtent un caractère transnational. 
À cette fin, l’infraction revêt un caractère transnational si elle remplit les conditions suivantes:

a.
elle est commise dans plus d’un État,

b.
elle est commise à l’intérieur d’un seul État mais une part importante de sa préparation, de sa planification, de sa direction ou de son contrôle est exécutée dans un autre État,

c.
elle est commise dans un seul État mais elle inclut la participation d’un groupe délictueux organisé qui mène des activités délictueuses dans plus d’un État, ou

d.
elle est commise dans un seul État mais produit des effets importants dans un autre État.

Article 3

Les actions de coopération et d’assistance technique devant être réalisées conformément au présent Accord et dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses protocoles respectifs comprennent:

a.
La coopération pour la formulation, l’exécution ou le perfectionnement de programmes de formation conçus spécialement pour le personnel de leurs services chargés de faire appliquer la loi, ainsi que pour le personnel d’une catégorie différente, chargé de la prévention, de la détection et de la lutte contre les infractions décrites dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles respectifs. 
b.
La planification et l’exécution, par chaque Partie, de programmes de recherche et de formation orientés vers l’échange de connaissances spécialisées dans les domaines mentionnés au paragraphe précédent, qui pourraient éventuellement inclure la tenue de conférences et de séminaires pour promouvoir la coopération et impulser l’examen des problèmes d’intérêt mutuel, ainsi que l’échange d’avis entre des experts et des professionnels, des milieux scientifiques et universitaires sur les tendances de la criminalité organisée sur leurs territoires respectifs, les circonstances dans lesquelles elle intervient et les technologies utilisées.
c.
L’échange de personnel entre les autorités centrales ou les organismes dotés d’attributions pertinentes, avec la signature d’accords spécifiques à cette fin.
c.
La signature d’un Accord en matière d’extradition et d’entraide judiciaire.
Article 4

Les Parties collaboreront, en particulier, dans l’adoption de mesures efficaces pour:

a.
Améliorer les canaux de communication entre leurs autorités, organismes et services compétents et, si cela s’avère nécessaire, établir ceux-ci afin de faciliter l’échange sûr et rapide d’information sur tous les aspects des infractions décrites à l’article 2 du présent Accord, ainsi que sur leurs relations avec d’autres activités délictueuses.
b.
Collaborer dans la conduite d’enquêtes sur des infractions décrites à l’article 2 du présent Accord dans les domaines suivants:

i.
l’identité, la localisation et les activités de personnes dont la participation à ces infractions est présumée;

ii.
la circulation du produit de l’infraction ou des biens dérivés de la perpétration de ces infractions;

iii.
la circulation des biens, du matériel ou d’autres instruments utilisés ou destinés à être utilisés dans la perpétration de ces infractions.

c.
Fournir, le cas échéant, les éléments ou les quantités de substances nécessaires aux fins d’analyse ou d’investigation.
d.
Faciliter la coordination entre leurs organismes, leurs autorités et leurs services compétents et promouvoir l’échange de personnel et d’autres experts, y compris la désignation de fonctionnaires de liaison conformément aux accords bilatéraux souscrits par les Parties. 
e.
Échanger des informations sur les moyens et les méthodes concrets employés par les groupes délictueux organisés et, le cas échéant, sur les itinéraires et les moyens de transport ainsi que les faux papiers, les documents altérés ou falsifiés ou d’autres moyens utilisés pour occulter leurs activités.
f.
Échanger des informations et coordonner les mesures administratives et d’autre nature qui ont été adoptées pour dépister rapidement les infractions décrites à l’article 2 du présent Accord.
Article 5

La Partie recevant une requête de saisie présentée par l’autre Partie et qui relève des infractions décrites à l’article 2 du présent Accord adoptera, dans le cadre de son ordonnancement juridique interne, les mesures visant à identifier, localiser et ordonner un embargo préventif ou une saisie du produit de l’infraction ou des biens dont la valeur correspond audit produit, ainsi que des biens, du matériel ou d’autres instruments utilisés ou destinés à être utilisés dans la perpétration des infractions précitées en vue d’autoriser leur saisie.

Chaque Partie, en agréant la requête précitée, dans la mesure où son droit interne le lui permet et si elle fait l’objet d’une telle requête, envisagera en priorité de restituer le produit de l’infraction ou des biens saisis à l’autre Partie afin que cette dernière puisse dédommager les victimes de l’infraction ou restituer ce produit de l’infraction ou ces biens à leurs propriétaires légitimes. 

Article 6

Les Parties peuvent envisager la possibilité de souscrire à des accords spécifiques mutuels conformément à leurs ordonnancements juridiques et à leurs dispositions administratives respectives dans le but: 

a.
De verser dans un compte spécialement désigné à cet effet dans le cadre d’un mécanisme de financement des Nations Unies ou d’autres organisations intergouvernementales spécialisées dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée un pourcentage de la valeur dudit produit de l’infraction ou desdits biens, ou de verser les fonds provenant de la vente dudit produit ou desdits biens ou une partie de ces fonds.
b.
De se partager, en vertu d’un principe défini pour chaque cas, le produit de l’infraction ou ces biens, ou les fonds provenant de la vente de ce produit ou de ces biens.
Article 7

Les Parties constitueront une Commission conjointe afin de promouvoir et de superviser la coopération relative au présent Accord ; dans ce sens, les membres désignés pour appartenir à ladite Commission seront notifiés par leurs voies diplomatiques respectives.

Article 8

La Commission décrite à l’article antérieur se réunira aux dates fixées par les Parties, en République Argentine et ………………….. selon un principe d’alternance, aux fins suivantes: 

—
évaluer les objectifs fixés au présent Accord et les avancées réalisées.

—
recommander à leurs gouvernements d’exécuter éventuellement de nouvelles initiatives conjointes.

—
formuler des suggestions pour mieux atteindre les objectifs poursuivis par le présent Accord.

Si elles le jugent nécessaire, les Parties pourront convoquer des réunions de travail pour mettre en commun les informations disponibles sur les techniques et les méthodes mises en œuvre dans la lutte contre la criminalité organisée et pour adopter des mesures pertinentes.

Article 9

Chaque Partie préservera la confidentialité des données fournies par l’autre Partie conformément à la législation de la Partie offrante.

Toutes les informations, verbales ou écrites, ainsi que les documents appelés à être partagés dans le cadre de la mise en oeuvre du présent Accord, seront jugées confidentielles et donneront lieu aux conditions que la Partie offrante jugera appropriées et ne pourront être utilisées à d’autres fins qu’avec le consentement de la Partie offrante.

Le matériel, l’information et les moyens et équipements fournis dans le cadre du présent Accord ne peuvent être transférés à des tiers sans le consentement de la Partie offrante.

Article 10

Toutes les activités découlant du présent Accord seront exécutées conformément aux lois et aux dispositions en vigueur dans la République Argentine et ………………………… .
Article 11

Les Parties sont autorisées à refuser entièrement ou en partie ou à imposer n’importe quelle condition à la fourniture d’information si elles jugent que celle-ci compromet son indépendance, sa souveraineté, sa sécurité ou les intérêts fondamentaux de l’État, ou si elle est contraire à son régime juridique.  Dans ce cas, la Partie offrante doit avertir l’autre Partie.
Article 12

Le présent Accord n’empêche aucunement l’exécution des obligations contenues dans les accords multilatéraux et bilatéraux souscrits par les Parties ni la fourniture d’assistance mutuelle entre les Parties en vertu d’autres traités ou accords souscrits antérieurement.

Article 13

Les autorités chargées de la mise en oeuvre du présent Accord sont, pour la République Argentine, le ministère des relations extérieures, du commerce international et des cultes, et pour ………………….………………………… . Les autorités chargées de la mise en oeuvre communiqueront directement ou par les voies diplomatiques.
Article 14

Le présent Accord entrera en vigueur lorsque les Parties échangeront les avis concernant la satisfaction des conditions prévues par leurs législations respectives aux effets de l’entrée en vigueur de l’Accord. L’Accord aura une durée de trois ans, renouvelables automatiquement pour des périodes équivalentes, sauf si n’importe laquelle des Parties communique par la voie diplomatique, trois mois avant l’expiration du délai, son intention d’y mettre un terme.
Fait à ………………….. le …………………………., en deux exemplaires originaux en espagnol et en ………………, les deux textes faisant également foi.


POUR
POUR


LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE


_________________________________
________________________________
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Dans le cadre de leurs compétences respectives, et dans les aspects jugés pertinents, notamment, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA); la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN); le Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale; la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA); le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC),.


Protocole conte le trafic illicite des migrants par terre, mer et air, son Protocole pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et son protocole contre la production et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, composants, et munitions.


La liste des documents de la Réunion est annexée à la présente pour faciliter la référence, (Annexe V).


Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, et son Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants, et son Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces et composantes, ainsi que de munitions.


Conclusions et recommandations émanées de la  Réunion des Ministres de la justice des Amériques lors de sa cinquième Réunion (REMJA-V), document REMJA-V/doc.7/04 rev. 4. Au point I.A.3, il est recommandé à l’Assemblée générale de l’OEA «de convoquer un groupe d’experts chargé d’envisager la possibilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, en tant que plan intégré qui regroupe les efforts que chaque domaine de l’OEA fournit eu égard aux différents aspects de ce problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité des Amériques.»


La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), le Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale, la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) dans les aspects où le trafic illicite des drogues et le trafic illicite des armes, le blanchiment des avoirs, et d’autres formes de criminalité transnationale organisée contribuent à aggraver la menace du terrorisme et pour que les partenariats et les avantages qui découlent des connexions entre les différentes formes de criminalité transnationale organisée ne puissent pas être utilisés pour appuyer et financer des activités terroristes.
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Protocole conte le trafic illicite des migrants par terre, mer et air, son Protocole pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et son protocole contre la production et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, composants, et munitions.
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